
 
ANNEXE XII : CONTENU ETUDES PRÉALABLES - PPE  

L’étude préalable à la mise en place des périmètres de protection établit le contexte technique et 
environnemental de la ressource en eau envisagée pour une alimentation collective. Cette analyse du 
contexte a notamment pour objectif de démontrer le caractère potabilisable de la ressource en eau, 
tant du point de vue de la qualité microbiologique et physico-chimique de l’eau, que de la capacité à 
protéger durablement la ressource en eau. 

L’étude préalable à la mise en place des périmètres de protection conclut à une proposition de 
délimitation des périmètres, éventuellement assortie de dispositions et mesures de protection à mettre 
en place, ainsi que d’une enquête parcellaire desdits périmètres. 

 

Section 1 : Contenu de l'étude préalable  
 
Les éléments marqués d’un astérisque (*) sont exigés sous réserve de leur existence ou de la 
disponibilité des données correspondantes. Les autres éléments doivent impérativement figurer dans 
les études préalables à la détermination des périmètres de protection des eaux. 

I.​ Caractéristiques du prélèvement d’eau destiné à l’alimentation des collectivités 
humaines 

1.​ Informations générales sur l’alimentation en eau : 

a.​ Nom de la commune ; 

b.​ Responsable du prélèvement, gestionnaire du réseau et fréquence d’entretien ; 

c.​ Détermination du nombre de foyers desservis et estimation de la population concernée 
(permanente et saisonnière) actuelle et future ; 

d.​ Liste des établissements sensibles raccordés (dispensaires, écoles, centres 
d’hémodialyse, crèches…); 

e.​ Identification des communes desservies, des interconnexions, des unités de 
distribution et des ressources de secours  

f.​ Tableau faisant apparaître pour chacune des cinq dernières années*, le volume prélevé 
par ouvrage (en m3) et le volume maximum journalier prélevé ; 

g.​ Détermination du besoin en eau de pointe journalière, du besoin moyen journalier et 
du besoin annuel (bases des données de l’exploitant sur cinq ans si disponible, sinon 
estimations *) ; 

h.​ Autres prélèvements existants réalisés par la commune ou le syndicat intercommunal, 
et ressources correspondantes ; 

i.​ Prévisions des besoins à cinq, dix et vingt ans.  

2.​ Situation géographique et administrative du prélèvement : 

a.​ Province – Commune – Lieu-dit ; 

b.​ Coordonnées Lambert (RGNC) – Altitude du sol ; 

c.​ Indice de classement (RH) ; 

d.​ Parcelle cadastrale : n°, section, n° d’inventaire cadastral (préciser la nature publique 
ou privée des parcelles appartenant à des collectivités publiques) ; 

e.​ Conditions d’accès aux ouvrages de prélèvement et servitudes existant sur des fonds 
privés ; 
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f.​ Autorisation de prélèvement et mention du débit de prélèvement autorisé (annexer 

l’arrêté correspondant à l’étude). A défaut, copie de la demande d’autorisation et 
mention du débit de prélèvement maximum sollicité ; 

g.​ Références de l’arrêté ou des arrêtés relatifs à des périmètres de protection des eaux 
préexistants. 

3.​ Description des installations de prélèvement et des installations de traitement : 

a.​ Date de réalisation de l’ouvrage, dates de modification ou de réhabilitation ; 

b.​ Type d’ouvrage (descriptif), résultats des essais de pompages, coupe géologique et 
technique de l’ouvrage et/ou du forage* ; 

c.​ Rapport de fin de travaux et plans de récolement ; 

d.​ Capacité des pompes et mode d’exploitation, débits d’exploitation journalier moyen et 
maximum ; 

e.​ Débit maximum prélevé,  débits horaires et journaliers maximum prélevés et plages 
horaires et mensuelles de prélèvement ; 

f.​ Données historiques des évènements (crues et étiages remarquables, arrêts 
d’exploitation temporaires…) ; 

g.​ Autres caractéristiques techniques de l’ouvrage (sonde coupe-circuit...) ; 

h.​ Position et capacité des réservoirs alimentés par l’eau de l’ouvrage de prélèvement ; 

i.​ Description de l’installation de traitement ; 

j.​ Synoptique de fonctionnement des installations du ou des prélèvement(s) jusqu’aux 
secteurs de distribution faisant apparaître toutes connexions existantes ou projetées 
avec d’autres ressources ; 

k.​ Description de l’entretien de l’ouvrage (opérations effectuées, fréquence…) et des 
travaux de restauration réalisés et à prévoir. 

4.​ Synthèse bibliographique : 

a.​ Liste des sources documentaires utilisées ;  

b.​ Données et études hydrogéologique et hydrologiques* ; 

c.​ Plan de sécurité sanitaire des eaux (PSSE) de la commune* ; 

d.​ Schéma directeur d’adduction d’eau potable de la commune *; 

e.​ Etats des lieux environnementaux et études d’impact environnementales*. 

5.​ Plans et cartes : 

a.​ Plan parcellaire autour de l’ouvrage de prélèvement (plan de situation, coordonnées 
géographiques et identifiant ORE) ;  

b.​ Plan d’ensemble du secteur concerné au 1/50 000 et au 1/10 000 faisant clairement 
apparaître l’emplacement de l’ouvrage de prélèvement ;  

c.​ Plan de zonage extrait du plan d’urbanisme directeur (PUD) en vigueur*; 

d.​ Plan du réseau d’alimentation en eau potable relatif à l’ouvrage de prélèvement 
précisant notamment toutes connexions existantes ou projetées avec d’autres 
ressources, délimitation des différentes unités de distribution (fournir les données 
numériques au format shape). 
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II. Caractéristiques de la ressource prélevée et de son bassin versant 

1.​ Hydrologie et hydrogéologie – Origine des eaux : 

Pour un forage : 

a.​ Données géologiques et lithologiques du secteur concerné et des aquifères – référence 
de la carte géologique ; 

b.​ Nature de l’aquifère capté – Système aquifère concerné ; 

c.​ Type de nappe – Nature, épaisseur, extension et perméabilité des formations de 
recouvrement et données pédologiques ; 

d.​ Toit, mur et épaisseur de la nappe* – Limites d’affleurement* ; 

e.​ Profondeur de la surface piézométrique et fluctuations annuelles et inter annuelles ; 

f.​ Limites du bassin d’alimentation du système hydrogéologique ; 

g.​ Piézométrie* – Vitesse et sens d’écoulement* – Gradient* – Débit naturel de la 
nappe* ; 

h.​ Résultats de traçages* (vitesses, concentration) ; 

i.​ Résultats des pompages d’essai*, paramètres hydrodynamiques* (si les informations 
disponibles sont insuffisantes, un essai de pompage, par palier puis longue durée, est 
réalisé) ; 

j.​ Zone d’appel et zone d’influence du forage ;  

k.​ Evaluation des isochrones 10j et 50j ; 

l.​ Niveaux productifs - Relations avec d’autres aquifères ; 

m.​ Relations avec des eaux de surfaces – Interférences avec d’autres prélèvements ; 

n.​ Débits d’exploitation du forage ; 

o.​ Zone d’alimentation du forage. 

Pour un captage : 

a.​ Limites et caractéristiques géologiques et morphologiques du bassin versant ;  

b.​ Relations avec la nappe et caractéristiques de celle-ci ; 

c.​ Résultats de traçages (vitesses, concentration)* ; 

d.​ Mesures de débit historiques et réalisées sur le bassin versant dans le cadre de l’étude ; 

e.​ Débits caractéristiques du cours d’eau (étiage, moyennes eaux et crues) et vitesses de 
transfert associées. 

2.​ Disponibilité de la ressource en eau : 

a.​ Inventaire de tous les forages, points de prélèvement, piézomètres (répertoriés ORE) ; 

b.​ Mesures et/ou évaluations des débits de la ressource ;  

c.​ Mesures et/ou évaluations des débits prélevés sur le bassin versant ;  

d.​ Évaluation du débit maximal disponible en étiage annuel, quinquennal, décennal et 
centennal. 
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3.​ Qualité de la ressource en eau : 

a.​ Informations relatives à la qualité de l'eau brute de la ressource utilisée telles que 
décrites en section 2 de la présente annexe ;  

b.​ Résultats des analyses historiques sur la ressource en eau et le bassin versant* ;  

c.​ Evaluation des risques de dégradation de la qualité de l'eau de la ressource utilisée, 
telle que précisée à la section 5 du présent arrêté ; 

d.​ Insertion des « fiches qualité » créées par le service du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie chargé de la ressource en eau à partir des données qualité (format 
DAVAR) transmises par le prestataire ; 

e.​ Caractérisation géochimique de l’eau ; 

f.​ Interprétation des résultats (selon les normes en vigueur) intégrant l’historique du 
suivi* ; 

g.​ Justification des traitements prévus et l'indication des mesures prévues pour maîtriser 
les dangers identifiés, telles que définies à la section 3.  

h.​ Avis relatif à l’efficacité du traitement pour supprimer le risque sanitaire et obtenir une 
bonne qualité de l’eau en distribution. 

4.​ Occupation du sol et vulnérabilité du bassin versant : 

a.​ Évaluation de la vulnérabilité intrinsèque de la ressource (Cf. Section 4 : Vulnérabilité 
intrinsèque) ; 

b.​ Recensement des sources de pollution potentielles permanentes ou périodiques, 
actuelles ou historiques – Référence des autorisations et des déclarations 
d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) fournies par les 
services compétents ;  

c.​ Inventaire des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) sur le bassin versant 
pour les prélèvements superficiels et dans une zone de vulnérabilité à définir autour 
des ouvrages pour les prélèvements souterrains (sous la forme de « tableaux IOTA », 
suivant le modèle fourni par le service du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
chargé de la ressource en eau, et d’un tableau synthétique associant à chaque type 
d’activité une évaluation du degré de risque et, le cas échéant, les moyens proposés 
pour prévenir ces risques) ; 

d.​ Evaluation des risques de pollution chronique et accidentelle (Cf. Section 5 : 
Evaluation des risques);  

e.​ Résultats des traçages – Vitesse et concentration* ; 

f.​ Mesures de surveillance particulière et d’alerte ; 

g.​ Conclusion sur la vulnérabilité du prélèvement, notamment sanitaire.  

III. Détermination des périmètres de protection des eaux 

1.​ Limites des différents périmètres portés sur un plan parcellaire : 

Les différents périmètres (immédiat, rapproché et éloigné) ne doivent pas se superposer.  

a.​ Description et caractéristiques des limites de chaque périmètre ; 

b.​ Critères pris en compte pour leur délimitation ; 

c.​ Superficies (exprimées en m², ha et km²) ;  

d.​ Positionnement des zones concernées dans le plan d’urbanisme directeur (PUD) ; 
règlement du plan d’urbanisme directeur associé* ; 
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e.​ Identification des parcelles (n° lot, section, n° d’inventaire cadastral) et des 

propriétaires (nom, prénoms, date de naissance et adresse) concernés par les 
périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée – surfaces de ces parcelles 
incluses dans les différents périmètres ;  

f.​ Prescriptions réglementaires, générales et spécifiques, prévues dans chaque périmètre. 

2.​ Prescriptions et recommandations proposées à l’intérieur des périmètres : 

a.​ Pour chaque périmètre : liste des interdictions, prescriptions et travaux à mettre en 
place (en distinguant les prescriptions et interdictions générales de celles particulières 
à l’ouvrage de prélèvement ou relatives à des activités prévisibles dans la zone) ;  

Les activités futures sont distinguées des activités existantes, pour lesquelles des délais 
de mise en conformité sont fixés. Les prescriptions sont définies en concertation avec 
le service du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie chargé de la ressource en eau. 

b.​ Présentation synthétique (dans un tableau) des activités susceptibles de nuire à la 
qualité des eaux prélevées, en caractérisant le risque pour l’alimentation en eau 
(= aléa × vulnérabilité du prélèvement) et les moyens de protection préconisés ;  

c.​ Fiche technique détaillée des travaux à réaliser dans le périmètre de protection 
immédiate incluant un coût approximatif des travaux et les contraintes de réalisation 
(préparation et travaux sur le terrain) estimés. 

3.​ Appréciation sommaire des dépenses et évaluation de l’impact financier des 
recommandations et interdictions proposées dans les périmètres : 

a.​ Définition d’un plan de remise à niveau de l’ouvrage de prélèvement ou 
d’équipements associés, si ceux-ci le nécessitent pour la sécurisation de la ressource ; 

b.​ Mise en place du dispositif de protection du point de prélèvement (clôture, panneaux 
d’information…) ; 

c.​ Traitement de la ressource ;  

d.​ Suivi de la qualité de la ressource (analyses…) ; 

e.​ Acquisition foncière, achat des terrains compris dans le(s) les périmètre(s) de 
protection immédiate ; 

f.​ Opérations de restauration et de protection – Déplacements ou arrêts de certains rejets, 
installations, ouvrages, travaux et activités ; 

g.​ Opérations de surveillance et d’alerte. 

4.​ Plans et cartes : 

a.​ Un plan sur lequel figurent le périmètre de protection immédiate (PPI) et le(s) 
forage(s) / captage(s) ;  

b.​ Un plan sur lequel figurent le périmètre de protection rapprochée (PPR) et le(s) 
forage(s) / captage(s) ; 

c.​ Un plan sur lequel figurent le périmètre de protection éloignée (PPE) et le(s) forage(s) 
/ captage(s) ; 

d.​ Un plan sur lequel figurent les activités, ouvrages, travaux et installations 
potentiellement polluantes, le(s) forage(s) / captage(s) et les trois périmètres de 
protection à une échelle adaptée ;  

e.​ Un plan général de l’installation de production, traitement et distribution ; 

f.​ Un plan sur lequel figure le tracé du réseau d’adduction d’eau potable. 
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5.​ Résumé non technique du rapport : 

Ce résumé reprend les informations et prescriptions essentielles.  

IV. Dossier d’enquête parcellaire 

1.​ Plan de situation 

2.​ Plan cadastral 

Ce plan comprend les limites des périmètres de protection proposés sur le fond cadastral. 

3.​ Etat parcellaire, comprenant la liste des parcelles concernées par chaque périmètre et, pour 
chaque parcelle, les informations suivantes : 

-​ Numéro d’inventaire cadastral (NIC), 
-​ Section,  
-​ Numéro de lot,  
-​ Commune,  
-​ Propriétaire (nom, prénoms, date de naissance, et adresse),  
-​ Numéro Identifiant Propriétaire,  
-​ Statut de la parcelle pour le domaine des collectivités (privé ou public),  
-​ Surface totale de la parcelle,  
-​ Surface comprise dans les périmètres de protection,  
-​ Date de transcription de l’acte, etc.  

Les superficies de chaque périmètre (PPI, PPR, PPE) doivent être exclues les unes des autres.  

 

Section 2 : Evaluation de la qualité de l’eau de la ressource  

L’objectif des analyses d’eau brute est d'établir le caractère potabilisable de l’eau, c'est-à-dire vérifier 
que les caractéristiques de l’eau brute soient compatibles avec la production d’eau potable et les 
systèmes de traitement envisagés. 

Afin d’évaluer la qualité de la ressource en eau et ses variations au cours du temps, le demandeur 
devra fournir à minima, 3 analyses de l’eau brute de moins de 2 ans, établies en période d’étiage et de 
hautes eaux : soit à minima deux analyses dites “standards” et une analyse “complète” comportant les 
paramètres de la liste standard auxquels s’ajoute les paramètres issus de la liste complémentaire. 

Les listes de paramètres standards et complémentaires à analyser sont indiquées dans l’annexe VII. 

Les prélèvements et analyses devront être transmis sous forme de bulletin PDF signé par le 
responsable du laboratoire ainsi que sous le format numérique indiqué par le service instructeur.  

 

Section 3 : Analyse de la vulnérabilité de la ressource 

Ce document comporte : 

1.​ Une appréciation de la vulnérabilité de la ressource. 

Dans le cas des eaux souterraines, en fonction : 

-​ de la nature de la ressource ; 
-​ de la protection naturelle de la ressource et des caractéristiques des formations de 

recouvrement ; 
-​ des échanges possibles entre aquifères et/ou avec les eaux superficielles. 
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Dans le cas des eaux superficielles, en fonction : 

-​ du mode d'écoulement des eaux en périodes de crues et d'étiage ; 
-​ de la nature géologique et pédologique du bassin versant ; 
-​ de l'exposition aux crues. 

2.​ Une estimation des vitesses de transfert en cas de déversement de produits polluants et/ou 
dangereux en périodes de crue et d’étiage 

 

Section 4 : Étude relative au choix des produits et procédés de traitement 

Cette étude comporte : 

-​ la justification de la filière de traitement retenue, en fonction notamment de la qualité de l'eau 
de la ressource, des variations de ses caractéristiques, des risques de pollution et/ou de 
formation de sous-produits induits par ce traitement ; 

-​ la liste des procédés et familles de produits de traitement dont l'utilisation est envisagée, 
accompagnée des éléments justifiant leur conformité vis-à-vis de la réglementation applicable 
aux procédés et produits de traitements de l’eau destinée à la consommation humaine ; 

-​ les modalités de gestion des éventuels rejets issus des étapes de traitement. 

 

Section 5 : Évaluation des risques de dégradation de la qualité de l’eau de la ressource utilisée 

L'évaluation des risques de dégradation de la qualité de l'eau de la ressource utilisée est fondée sur : 

-​ un inventaire des sources potentielles de pollutions ponctuelles ou diffuses présentes dans la 
zone d'étude et pouvant avoir un impact sur la qualité de l'eau prélevée ; 

-​ une évaluation puis une hiérarchisation des risques à prendre en considération pour la 
protection des ressources en eau.  

Cette évaluation des risques est réalisée en complétant le tableau d’évaluation des risques ci-après et 
passe par le calcul de deux scores. 

Ces informations sont accompagnées d'un plan de situation du captage et d'une carte de la zone 
d'étude datée, établie à une échelle adaptée et sur laquelle devront figurer la topographie ainsi que la 
localisation précise des diverses installations ou activités susceptibles de porter atteinte à la qualité de 
l'eau.  

 

TABLEAU D’EVALUATION DES RISQUES 

DÉFINITIONS 

➢​ Inventaire IOTA : liste des installations, ouvrages, travaux et activités qui, par leurs rejets ou 
leur occupation, peuvent impacter la qualité de l’eau d’une ressource. Exemples de IOTA : 

-​ les installations présentant une activité à risque (installations classées pour la 
protection de l'environnement (ICPE)...) ; 

-​ les mines ; 
-​ les voies de circulation ; 
-​ les installations d'élevage ; 
-​ les épandages des effluents d'élevage ; 
-​ les installations d'assainissement (individuel, collectif, semi-collectif) et les rejets 

d'effluents ; 
-​ les épandages de boues de station d'épuration ; 
-​ les stockages d'hydrocarbures, d'engrais, de produits polluants ou dangereux et de 

déchets ; 
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-​ les ouvrages de prélèvement d'eau existants (captage, forage, source, tranchée 

drainante, piézomètre) ; 
-​ l'occupation des sols (domestique, culture, élevage, …) etc. 

➢​ Danger : élément qui constitue une menace, un risque pour la santé humaine. Il peut s’agir ici 
d’un agent biologique, chimique ou physique qui peut potentiellement nuire à la santé. Il 
existe ainsi différents types de dangers à considérer : 

-​ Danger biologique : il s’agit d’organismes pathogènes comme les bactéries, virus et 
parasites. L’origine principale de la contamination de l’eau brute sont les excréments 
humains et animaux. Exemples : manque d’assainissement, défaut d’efficacité du 
système en place, présence d’animaux sauvages... 

-​ Danger chimique : il s’agit de substances ou de produits chimiques pouvant nuire à la 
santé humaine, à l’aspect de l’eau ou au fonctionnement des installations de traitement 
et de distribution de l’eau. Exemples : pesticides, nitrates, hydrocarbures, chrome, 
nickel, cobalt, arsenic (certains métaux peuvent être naturellement présents dans 
l’environnement) … 

-​ Danger physique : il s’agit d’éléments qui affectent la qualité de l’eau directement en 
réduisant l’efficacité du traitement et qui font l’objet de plaintes des consommateurs. 
Exemples : sédiments / particules en suspension qui peuvent abriter des 
microorganismes pathogènes et des substances chimiques. 

➢​ Évènement dangereux : un incident ou une situation qui peut entraîner la survenue d’un 
danger. 

➢​ Probabilité d'occurrence d’un événement : correspond à la fréquence de survenue d’un 
événement. Des exemples sont donnés dans la table de calcul des scores. 

➢​ Vulnérabilité intrinsèque : terme utilisé pour représenter les caractéristiques du milieu naturel 
qui déterminent la sensibilité des eaux souterraines à la pollution par les activités humaines. 
Cette vulnérabilité dépend de différents facteurs, notamment la nature du sol (pédologie), la 
pente du terrain, la nature et l’épaisseur de la zone non saturée.  

-​ Pour les eaux souterraines, l’indice de vulnérabilité basé sur le référentiel 
hydrogéologique de la Nouvelle-Calédonie BDLISA-NC (SGNC-2022)  

-​ Pour les eaux superficielles, ce critère sera d’emblée noté 5 ici (vulnérabilité très 
forte). 

➢​ Moyens de protection prévus : moyens destinés à maîtriser le risque et à limiter l’impact des 
IOTA sur la qualité de la ressource en eau. Les moyens décrits seront accompagnés d’une 
note détaillant leur délai de mise en œuvre. 
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TABLE DE CALCUL DE SCORES 

Pour chaque activité potentiellement polluante recensée, il convient de calculer deux scores pour 
réaliser l’évaluation du risque sanitaire. 

SCORE 1 = Probabilité d'occurrence de l'événement dangereux X  Gravité de l'événement dangereux 

SCORE 2 = SCORE 1  X  Vulnérabilité intrinsèque 

 

    TABLE DE CALCUL DES SCORES 
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